
   

“
Cette loi HPST change aussi totalement les
procédures d’autorisation, d’habilitation, de
financement et d’évaluation de nos
établissements. Elle a un impact sur nos pratiques
professionnelles, le sens du travail éducatif et
social, et elle démantèle nos garanties collectives.

((
CONVENTION COLLECTIVE 66

SE RASSEMBLER
POUR LA DÉFENDRE

ET L’AMÉLIORER

La loi « hôpital, patients, santé et territoires » (HPST) a

des conséquences pour l’action sociale et médico-sociale.

Comme dans la Santé, elle renforce la marchandisation du

secteur. Conjuguée à la Révision Générale des Politiques
Publiques (R.G.P.P.) et à la réforme des collectivités
locales, cette loi va accentuer le transfert de charge de l’Etat

et de l’Assurance Maladie vers les collectivités locales, par

conséquent, vers les citoyens contribuables…

La « gouvernance » des Agences Régionales de Santé
(A.R.S.) introduit une procédure d'appel à projet - à
travers la commission de sélection d’appel à projets
– ouvrant ainsi la voie vers l’économie marchande
Avec le mode de « gouvernance » anti-démocratique
des ARS, aucune place réelle et équilibrée n’est
laissée aux représentants des usagers, aux
représentants des associations gestionnaires et aux
représentants des organisations syndicales de
salariés.
Ajoutons aussi les « outils modernes » que sont les C.P.O.M.

(les contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens), les

G.C.S.M.S. (les groupements de coopération sociaux et

médico-sociaux), la mise en place des pôles dans les

associations, la mutualisation des moyens et le recentrage sur

le « coeur de métier », la convergence tarifaire, la gouvernance

associative, le renforcement des organigrammes des directions

générales et la G.P.E.C. (la gestion prévisionnelle des emplois

et des compétences) qui vont permettre de faire des «

économies d’échelle ».

Les usagers font déjà les frais de ces « réformes » dans la

réponse à leurs besoins, que ce soit du côté du service public

ou des associations gestionnaires ayant missions de service

public. Les salariés deviennent la variable d’ajustement afin

d’abaisser le coût du travail, pour cela sont organisés la

flexibilité, la polyvalence, le glissement de tâches. Les conditions

de travail sont déplorables, dans beaucoup d’endroits, et le

contenu professionnel se dégrade fortement, un peu partout…

La Convention Collective
Nationale du Travail du
15 mars 1966 c’est :
n 254 000 salariés (45 % de la Branche)

n 62 % dans le secteur du handicap

n ¾ dans le handicap et la protection de
l’enfance en France

n 69 % sont de femmes

Les emplois éducatifs, sociaux d’insertion, d’enseignement et

de formation dominent dans le secteur : 136 300 salariés - 

54 % des emplois de la convention, - 35 % au niveau national,

dont :

n 35 900 éducateurs spécialisés

n 22 600 aides médico-psychologiques

n 18 400 moniteurs éducateurs

n 8 357 établissements (53 %de la Branche).

UNITÉ
Unité des salariés et unité des organisations syndicales
L’unité syndicale est recherchée partout 

o au niveau national, dans le cadre de la Commission

Nationale Paritaire de Négociation, 

o dans les départements, dans les établissements, les

services, au sein des associations, …

Avec les organisations syndicales, le rassemblement et la mobilisation

des salariés sont nécessaires pour gagner leurs revendications.

La C.G.T. s’emploie à rassembler et à faire des propositions, y compris

en intersyndicale

A disposition, une pétition CGT pour la défense et
l’amélioration de la CC66 : http://www.sante.cgt.fr/

MARCHANDISATION DU SECTEUR
SOCIAL ET MÉDICO-SOCIAL.
RÉPONSE AUX BESOINS DES
USAGERS ET DES SALARIÉS.

ADHÉREZ À LA CGT
Nom :............................................................................................................................................

Prénom : .....................................................................................................................................

Qualification / service :........................................................................................................

à retourner au Syndicat CGT de votre établissement
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Gagnons ensemble !
Rassembler, mobiliser pour contester, proposer,
négocier, consulter et gagner, telle est la démarche que

la CGT met en œuvre collectivement et inlassablement avec

ses syndicats et les salariés.

Commence une nouvelle phase de la lutte.

Ensemble, il nous faut redoubler d’efforts pour hisser
le rapport de forces au plus haut niveau possible.
Donc, cela suppose de nous rassembler partout afin
d’exiger les 4 points suivants :

n Maintien du caractère national, garant des missions de
service public, du caractère non lucratif de notre

secteur.

n Maintien de la structuration autour des qualifications, des

diplômes nationaux et des métiers reconnus dans la

Branche.

n Maintien et amélioration des salaires, liés au déroulement

de carrière, l’ancienneté…

n Maintien et généralisation pour tous des congés annuels
supplémentaires, traduisant la reconnaissance des

conditions d’exercice professionnel, de travail et de la

pénibilité dans notre secteur.

Multiplions les initiatives, 
innovons et ayons de l’audace !
Notre détermination doit être à la hauteur des enjeux :
n Oui, nous voulons défendre et améliorer notre

convention collective. Nous voulons nous inscrire dans

la construction d’une convention collective unique
et étendue de haut niveau couvrant donc l’ensemble

des salariés du champ.

n Oui, nous voulons défendre et développer le secteur.
Nous voulons nous inscrire dans un service public
d’action sociale, en lien avec le service public
hospitalier afin de répondre aux besoins des populations

sur les valeurs et principes d’égalité, de proximité, de

qualité du service rendu et de démocratie et

répondant aux 3 critères suivants :

o solidarité sociale

o efficacité économique 

o outil de citoyenneté

Un projet inacceptable !
Le patronat associatif de la CC 66 persiste et signe depuis

plusieurs années dans son projet de démantèlement de
notre convention.
Le dernier projet, paru le 23 octobre 2009, intitulé

« 12 propositions pour un nouvel environnement
conventionnel » peut se résumer ainsi :

« travailler plus 
pour gagner moins »

C’est-à-dire :

n Abaissement du coût du travail

n Flexibilité

n Intensification du travail

n Dégradation des conditions de travail

Les « critères d’attractivité » 
du projet SOP/SNASEA/FEGAPEI :

n Absence totale de référence au « métier », suppression
pure et simple des congés payés annuels
supplémentaires (communément appelés « trimestriels ») et

des jours d’ancienneté. 

n Pseudo revalorisation des salaires de début de carrière qui

serait en fait financée par une réduction drastique du

déroulement de carrière et la valorisation des suppressions

des jours de congés existants. 

n Apparition des « forfaits jours » pour toutes les
catégories de salariés.

n Sous couvert de reconnaissance d’évolutions professionnelles

en cours de carrière, mise en place, via les dispositifs de

formation ou de « prises de responsabilité » occasionnelles,

de « positions intermédiaires d’emplois ». En réalité,

elles ouvriraient la porte à des situations de « faisant-
fonction » et à l’individualisation des salaires…

Bref, un projet destiné à permettre des gains de
productivité maximum à un « environnement conventionnel »

pensé pour contenir, autant que faire se peut, son
impact financier sur les dépenses publiques…

Et ce projet entendrait répondre aux « enjeux du secteur »…

sans que ces enjeux soient clairement nommés !

Propositions de la CGT
pour défendre et
améliorer la CC 66
Il faut des grilles qui prennent en compte les diplômes, les

qualifications, l’ancienneté et les expériences acquises :

n Diplômes :
Diplômes nationaux
o Métiers définis et validés lors de la Commission

Professionnelle Consultative du Travail Social et de

l’Intervention Sociale (C.P.C.), et répertoriés à la

Commission Paritaire Nationale de l’Emploi

(C.P.N.E.) de la Branche (UNIFED).

o 15 diplômes relevant du Code de l’Action Sociale

et des Familles (C.A.S.F.) du niveau V au niveau I

(nomenclature de 1969 : classement en fonction

d’un niveau de responsabilité dans le travail).

Echelle des salaires tenant compte du niveau de

qualification des métiers certifiés, allant de 1 à 2, 3 fois

le salaire minimum conventionnel revalorisé .

Déroulement de carrière qui ne peut être en deçà

de ce qui existe dans la rédaction actuelle

(aujourd’hui, à titre indicatif, les pourcentages de

progression de carrière s’échelonnent entre + 40 % à

+ de 70 %). Il est nécessaire de rallonger les

déroulements de carrière des catégories

professionnelles les moins bien rémunérées.

n Déroulement de carrière sur 30 ans
o 2 % par an les 10 premières années (valorisation

du projet de vie et du projet professionnel).

o 1 % les 10 années suivantes.

o 2 % les 10 dernières années (perspective de départ

à la retraite dans de bonnes conditions).

o Revalorisation salariale et de la valeur du
point tenant compte de l’augmentation
nécessaire du pouvoir d’achat.

o Restitution des 2,34 % de gel des salaires lié à

la R.T.T.

o Rétablissement de la majoration familiale
pour tous les salariés ayant des enfants

o Revalorisation des sujétions spécifiques :
régimes indemnitaires prenant en compte les

conditions de travail, la pénibilité, l’anomalie de

rythme de travail.


